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J'ai l'honneur de vous faire tenir ci-joint le texte de la résolution adoptée 
par la 838 Conférence interparlementaire, qui a eu lieu à Nicosie du 2 au 
7 avril 1990 (voir annexe). 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir faire distribuer le texte de la 
présente lettre et de son annexe comme document de l'Assemblée générale, au titre 
du point 70 de la liste préliminaire, et du Conseil de sécurité. 
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ANNEXE 

. a o o otio de la oaix et de la sécurité dans lg esolut on fju i rl rm II . 
eaion méditerranéenne à la lumière aes chanaements en cours eq 

Rurooe et du nouvel esorit aui réane au niveau international 
e oar la 838 Conférence internarlementaire. tenue à Nikosie 

b u 

. va R3e Cooference interoarlementaire, 

m que la sécurité dans la région méditerranéenne est inextricablement 
liée à la sécurité de l'ensemble de l'Europe ainsi qu'à la paix et la sécurité 
internationales, 

ge félicitant; d85 événements historiques qui 58 prOdUiS8nt actuellement 81) 
Europe et qui vont dans 18 sens de la détente, du Gsarmement, de la promotion des 
droit5 d8 l'homme 8t des principes démocratiques 8t du renforcement, dans tOU5 185 
domaines, d8 la COOpdratiOn 8ntr8 188 pays 8UrOp68nS, 

Reconnaissant que ces événements constituent un8 contribution importante à la 
construction de la maison européenne communs 8t marquent le début d'un8 ère 
nouvelle pour les affaires européennes et mondiales, 

Ew à la vue des événements positifs qui ont lieu 
eCtU8118m8nt dans 18 monde, notamment du dielOgU8 entre 185 Etats-Unis d'Amérique 
et l'Union 5OViétiqU8, qui a renforcé la coopération internationale et accru les 
Chance5 de résoudre 185 problème5 qui menacent la paix du monde et la liberté des 
peup!es, 

Profondémemt de ce que, malgré le nouveau climat international, 
certains Etats continu8nt à mener Cte5 actions qui viol8nt la SOUV8rein8t6 et 

l'indép8ndanc8 d'autr85 Etats ainsi que 18 droit qu'ont 185 peuples de décider 
librement d8 leur avenir, 

@DDelanf. l'Acte final de la COnfér8nC8 sur la Sécurité 8t la Coopération 8n 
Europe (CSCE), signé à Helsinki 18 ler août 1975, 186 document5 finals des Réunions 
08 Madrid et de vienne sur 185 Suites de la CSCE, et notamment 185 chapitres 
concernant la région méditerranéenne, 

Souliananf. la contribution fondamentale des pays neutres et non alignés 
d'Europe au processus de la CSCE, 

&~o~ela~~t 18 document de la COnfér8nc8 d8 RtOCkholm sur les mesures propres à 
renforcer Pa confiance et la sécurité et sur 18 désarmement en Europe, 

Réaffirmant 185 résolutioos de l'ASSemblé générale des Nations Unies, 
relatives au renforcement de la sécurité et de la coopération dans la région 
médit8rraIIé8nn8, ainsi que l'article 39 de la Convention de Genève relative à la 
protection des personnes Civiles en temps de guerre (1949), 

/... 
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B les déclarations adoptées en ce qui concerne la région 
méditerranéenne, en 1994 et en 1987 par les ministres des affaires étrangères des 
pays non alignés et en 1990 par les ministres des affaires étrangères des pays de 
la CSCE ainsi que les déclarations faites en 1990 par le Conseil des ministres de 
la Communauté économique européenne, les résolutions de la Conférence de l'Union 
des parlements africains, qui s’est tenue en mars 1990 au Caire, ainsi que les 
déclarations des chefs de gouvernement des pays du Commonwealth, réunis en 1989 à 
Kuala Lumpur, 

Raooelant les résolutions finales de la VIe Conférence interparlementaire sur 
la coopération et la sécurité européenne, notamment celles qui concernent la 
sécurité et la coopération dans la région méditerranéenne, 

Cm que les ëvénements qui se produisent en Europe augmentent les 
chances de renforcer la coopération euro-méditerrandenne, laquelle ne pourra 
toutefois se développer pleinement que si les problèmes que connaît la région 
méditerranéenne trouvent une solution juste et durable, 

aaffirmant la nécessité d'un règlement just6 et pacifique, conforme à la 
Charte et aux résolutions pertinentes de l'Organisation des Nations Unies, des 
problèmes qui persistent dans la région, 

. . profondement ée par l'existence de foyers de tension, d'occupation et 
d'agression dans la région méditerranéenne, et Soulianant la nécessité de 
transformer le bassin méditerranéen en une zone de paix et de coopération pour 
l'avenir, 

&m que le droit à l'émigration a pour corollaire le droit de choisir sa 
destination et que ces deux droits ne doivent pas porter atteinte aux droits 8'~ 
autre peuple dans sa patrie, 

Soulignant que l'instaur.tion d'une paix juste et durable au Moyen-Orient 
contribuera au renforcement de la paix et de la sécurité dans la région 
méditerranéenne, 

1. prie instamment tous les parlements et tous les gouvernements de 
s'employer à consolider le nouveau climat international en prenant des mesures pour 
promouvoir la paix et la sécurité, ainsi que le respect des droits de l'homme et 
les principes démocratiquest 

2. &g9q~ tous les Etats à observer scrupuleusement les principes énoncés 
dans la Charte des Nations Unies ainsi que les principes de droit international 
universellement reconnus et à éviter de recourir à la menace ou à l'emploi de la 
force contre d'autres Etats: 

3. Enaaae aussi les parlements et les gouvernements des pays européens à 
continuer de favoriser le dialogue, la coopération sous toutes ses formes et les 
mesures propres à accroître la confiance et la sécurité, et prie instamment les 
Etats européens de redoubler d'efforts pour que l'évolution favorable que conna'it 
l'Europe et dont témoignent notamment les mesures de désarmement, ait les retombées 
souhaitées dans la région méditerranéenne: 

/ . . . 
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4. . ule résolumment tous les efforts visant à favoriser le respect des 
dispositions de l'Acte final d'Helsinki et des documenta finals des Réunions de la 
CSCE, tenues à Madrid et à Viennes 

5. Réaffirme la nécessité de faire de la région méditerranéenne une région 
de paix, d: sécurité et de coopération, exempte de conflits et d'affrontements, et 
prie instamment les Etats de cette région qui ne l'ont pas encore fait d'adhérer 
promptement aux traités de non-prolifération des armes nucléaires, biologiques et 
chimiques; 

6. Invite les Etats extérieurs à la région à retirer leurs flottes de la 
Méditerraaée et à mettre un terme à leur présence et à leurs exercices militaires 
dans la région: 

7. . eclare que les gouvernements doivent prendre des mesures concrètes pour 
supprimer, dans la région méditerranéenne- les sources de tension dues à la 
violation de frontihres, à l'interruption de ra navigation civile, commerciale ut 
affectde au transport des voyageurs et aux atteintes portées à la sûreté de passage 
des navires, ainsi qu'à l'occupation étrangère et à la violation des droits de 
l'homme et des libertés foIdamontales; 

8. Souliang qu'on ne peut éliminer la tension dans la région méditerranéenne 
sa118 apporter au problème du Moyen-Orient une solution juste et durable qui 
rétablisse le peuple palestinien dans 3% droits inaliénables, conformément au 
droit international et aux résolutions pertinentes de l'organisation des 
Nations Unies, et qui comporte le retrait israélien du Golan, de la Cisjordanie, de 
la bande de Gaaa, de Jérusalem et du Sud-Liban; 

9. RéaffirmQ en particulier les résolutions dans lesquelles l'Organisation 
des Nations Unies ou l'Union interparlementaire demandent la convocation d'une 
Conférence internationale sur la paix au Moyen-Orient, sous les auspices de 
l'organisation des Nations Unies et avec la participation de toutes les parties 
concernées. y  compris l'organisation de libération de la Palestine, seul 
représentant légitime du peuple palestinien, Israël et les membres permanents du 
Conseil de sécurité: 

10. Souliang et aoorouve le rôle joué par l'Office de secours et des travaux 
des Nations Unies nour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) dans 
la création de conditions favorables au développement du processus de paix dans la 
région: 

11. ÇOndamnQ la colonisation continue des territoires arabes occupés qui Crée 

une situation dangereuse profondément préoccupante, aggravée par l'orga. :.sation, 
par Israël, d'une émigration massive de Juifs et leur implantation illégale sur le8 
terres spoliées, y  compris Jérusalem , en violation de toutes les résolutions 
émanant des instances internationales et des dispositions de la Déclaration 
universelle des droits de l'hommer 

/... 
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12. w les gouvernements et les parlements à utiliser les moyens 

pacifiques dont ils disposent pour empêcher Israël de créer de nouvelles colonies 
dans les territoires arabes occupés ou de renforcer celles qui existent déjà: 

13. Se déclare orofondément uréoccuo& par la situation dangereuse qui règne 
au Liban et par la persistance de la violence qui a fait des milliers de morte; 

14. penW&dQ que soient intégralement appliquées les résolutions 425 et 
426 (1978) et 508 et 509 (1982) du Conseil de sécuritd des Nations Unies afin que 
soient préservés l'intégrité territoriale du Liban, sa sécurité et son droit 
d'exercer sa souveraineté sur tout son territoire et demande que l'agresseur mette 

immédiatement fin à son annexion rampante de territoires dans le Sud-Liban, et que 
les terres annexées et évacuées de leurs habitants, soient rendues à leurs 
propriétaires légitimes) 

. 15. Prie e toutes les parties concernées au Liban de ne pas engager 
les hostilités et de s'employer à cousolider le pouvoir légitime, réaffirme que le 
règlement de la crise libanaise doit être fondé sur la souveraineté du Liban sur 
l'ensemble de son sol national, sur l'unité de son territoire et sur sa liberté 
telle que définie par l'Accord de Taef, et gonstatg que cela constitue le seul 
moyen d'entamer le processus de règlement de la crise libanaise; 

16. &QU&~ la libération de tous les otages détenus au Liban, notamment des 
collaborateurs du CICR retenus depuis six mois afin que cette institution puisse 
poursuivre son action.humanitaire en jouissant du respect dont elle a besoin pour 
agir; 

. 17. $e déclare orofondément DreoccuD éQ par la situation qui règne à Chypre et 
qui a des incidences non négligeables sur la paix et la sécurité dans la région, 
c-9 la division forcée et continue de l'île, la présence de troupes 
d'occupation et de colons ainsi que la violation des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales du peuple de la République de Chypre, et demande le retrait 
immédiat de toutes les troupes turques de l'île, conformément aux résolutions des 
Nations Unies; 

18. Sm en faveur d'un règlement juste et durable du 
problème de Chypre, conformément aux résolutions pertinentes de l'organisation des 
Nations Unies et notamment aux résolutions 541 (1983), 550 (1984) et 649 (1990) du 
Conseil de sécurité ainsi qu'aux accords de haut niveau, conclus en 1917 et en 
1979, qui énoncent les conditions de base nécessaires pour répondre aux intérêts et 
aux préoccupations des deux communautés de l'île; 

19. Invite les gouvernements et les parlements à utiliser les moyens dont ils 
disposent pour promouvoir d'urgence le règlement du problème, conformément aux 
résolutions des Nations Unies sur Chypre: 

20. m au Conseil interparlementaire de créer un comité qui aura pour 
fonction de suivre attentivement la situation et de faire rapport aux organes 
compétents de l'Union interparlementaire sur les événements qui ont lieu à Chypre; 

/ . . . 
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21. m le recours à la force armée dans le règlement des conflits 
internationauxye la rogion et Qxnrime sa solidarité agissant avsc le peuple de la 
Jamahiriya arabe libyenne, confrontd aux menaces qui pèsent sur la sécurité et 
l'intégrité territoriale de la Jsmabiriya et à l'ingérence dans ses affaires 
intérieures, laquelle est de nature à compromettre la paix et la sécurité dans la 
Méditerranée; 

22. ?eaffitme qu’il importe d'intensifier et de développer sans relâche les 
contacts et la coopération entre les Etats méditerranéens dans divers domaines, en 
vue de hâter l'instauration de la paix et dc. la sécurité dans la région; 

23. §oul.iang l'importance d'une coopération multiforme entre les Etats 
méditerranéens et &m&!~ à ceux-ci de renforcer leur coopération dans tous les 
domaines économique et sociaux, notamment en ce qui concerne le développement 
économique et l'environnement en vue de favoriser le développement de la région: 

24. Se félk&& de la création de l'Union du Maghreb arabe à Marrakech 
(Maroc) le 17 février 1989 et du Coaseil de coopération arabe le 16 février 19139, 
et m ces événements comme des facteurs de paix, de stabilité, de sécurité et de 
développement aans la région; 

25. Invite les pays européens à veiller à ce que les intérêts des pays 
méditerranéens non européens soient dûment pris en compte dans le cadre de 
l'élargissement de la coopération économique européenne et invite en outrg les 
Etats concernés à tout mettre en oeuvre pour alléger le lourd fardeau de la dette: 

26. WQ l'organisation, sous les auspices de l'Union 
interparlementaire, a*uhe conférence de parlementaires de tous les Etats 
méditerranéens , où seraient discutées les mesures à prendre pour régler les grands 
problèmes de l'environnement, notamment les moyens à employer pour lutter contre la 
désastreuse pollution de la mer et où seraient tléfinies les mesures propres à 
promouvoir la paix et la sécurité a-8 la région ainsi qu’à renforcer la 
coopération dans différents domaines, 
la région. 

de façon à sdrvir les intérêts des peuples de 


